Annexes

(Modèle de délibération portant désignation d’un coordonnateur de l’enquête de recensement
(Modèle de délibération portant recrutement(s) d’agent(s) recenseur(s)
(Modèle d’arrêté de recrutement d’un agent recenseur
(Modèle de contrat portant recrutement d’un agent recenseur
(Modèle d’arrêté portant désignation du coordonnateur d’enquête
DELIBERATION

Objet : Désignation d'un coordonnateur de l'enquête de recensement
Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ........………......................................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil municipal ou communautaire, sous la présidence de .....................................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................

Etaient absent(s) excusé(s) : .…………………………………………………………………………..........................

Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….......................................................................
Le maire ou le Président rappelle à l’assemblée la nécessité de désigner un coordonnateur d'enquête afin de réaliser les opérations du recensement ;

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu le tableau des emplois adopté par le conseil municipal ou communautaire le………………

Sur le rapport du Maire ou Président,
Après en avoir délibéré
Le Conseil Municipal ou le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents

Ou à ............ voix pour à .............voix contre à ............. abstention(s)

DECIDE

De désigner un coordonnateur d'enquête chargé de la préparation et de la réalisation des enquêtes de recensement qui peut être soit un élu local (maire, adjoint au maire ou conseiller municipal) soit un agent de la commune.

Le coordonnateur, si c'est un agent de la commune, bénéficiera d'une augmentation de son régime indemnitaire (IFTS ou IHTS) OU

Le coordonnateur, si c'est un élu local, bénéficiera du remboursement de ses frais de missions en application de l'article L 2123-18 du CGCT.

Le coordonnateur d'enquête recevra 20,00 € pour chaque séance de formation.

Fait à..........................................., le .........................................

Le Maire ou Le Président de

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………

DELIBERATION

Objet : Recrutement(s) d'agent (s) recenseur (s)
Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ........………......................................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal ou du Conseil communautaire, sous la présidence de .....................................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................

Etaient absent(s) excusé(s) : .…………………………………………………………………………..........................

Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….......................................................................

Le Maire ou le Président rappelle à l’assemblée la nécessité de créer de(s) emploi(s) d'agent(s) recenseur(s) afin de réaliser les opérations du recensement (préciser année) :
Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Sur le rapport du maire ou du Président,
Après en avoir délibéré

Le Conseil Municipal ou le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents

Ou à ............ voix pour à .............voix contre à ............. abstention(s)

DECIDE

Le recrutement :

De ……. (nombre) d' emploi(s) d'agent(s) recenseur (s), pour la période allant de mi-janvier à mi-février.

Par exemple :

Les agents seront payés à raison de

A adapter selon votre choix de rémunération de l’agent.

- 1.13 € par feuille de logement remplie 

- 1,72 € par bulletin individuel rempli.

OU

La collectivité versera un forfait de…. € pour le travail de recensement effectué.

La collectivité versera un forfait de…. € pour les frais de transport.

Les agents recenseurs recevront 20,00 € pour chaque séance de formation.

Fait à..........................................., le .........................................

Le Maire ou le Président

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………
ARRETE portant recrutement d’un agent recenseur

M……………………………..

Fonctions……………………..

Le Maire, le Président,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu la délibération du conseil municipal ou du conseil communautaire, en date du ……………..portant création de…….(nombre) d'emplois de non titulaires ;

Vu la candidature de l'intéressé ;

ARRETE

Article 1er. M…………………....est recruté du ……….……au ………….…..en qualité d'agent recenseur pour effectuer les opérations de recensement. Il est tenu d'assister aux deux séances de formation préalables aux opérations sur le terrain.

Article 2. Il sera chargé, sous l'autorité du coordinateur, tout en veillant à se conformer aux instructions de l'INSEE, de :

- distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants ;

- vérifier, classer, numéroter et comptabiliser les questionnaires recueillis.

Article 3. M…………..s'engage à ne transmettre à quiconque les informations qui seront mises à sa disposition ou qui viendront à sa connaissance dans le cadre de ses activités relatives au recensement général de la population, ni à en faire état, même après sa cessation de fonctions.

Article 4. M…………déclare avoir pris connaissance de ce que toute infraction à l'engagement mentionné ci-dessus l'expose au licenciement, à des poursuites d'ordre pénal et à des poursuites en responsabilité civile, avec toutes les conséquences pécuniaires que cela comporte au titre des dommages causés.

Article 5. M…………sera rémunéré selon les modalités définies par le conseil municipal ou le conseil de la communauté ou du syndicat (détailler les modalités de rémunération choisies). Il est soumis pour sa protection sociale à la réglementation du régime général de la sécurité sociale et pour la retraite complémentaire, il est affilié à l'IRCANTEC.

Article 6. S'il ne peut achever les travaux de recensement qui lui sont confiés, M………… est tenu d'avertir par écrit le maire ou le président de l'EPCI dans les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession, faute de quoi il peut faire l'objet de poursuites devant les tribunaux compétents.

Article 7. Il est formellement interdit à M………d'exercer, à l'occasion de la collecte de bulletins, une quelconque activité de vente ou de placement auprès des personnes avec lesquelles son activité d'agent recenseur le met en relation.

Article 8. Le licenciement, quel qu'en soit le motif, ne donne pas lieu à indemnisation.

Article 9. Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé. Une ampliation sera adressée au receveur de la collectivité

Fait à :

Le :

Le Maire ou le Président,
Le maire ou le Président,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal

administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le………………………………………… Signature de l'agent
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CONTRAT DE TRAVAIL DE DROIT PUBLIC PORTANT RECRUTEMENT D’UN AGENT RECENSEUR
A DUREE DETERMINEE (CDD)
Accroissement temporaire d’activité

Article L. 332-23 – 1° du code général de la fonction publique
Entre les soussignés 

M. ……………………………………… (Dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné) représenté(e) par son ……………….. (maire ou président), ci-après désigné(e) « la collectivité(ou l’établissement) employeur » ;

d’une part

et Nom patronymique (nom de naissance) …………Nom d’usage (nom d’épouse) Prénom ……….. né(e) le …………… et domicilié(e) à ……………………… .
Ci-après désigné(e) «le cocontractant » ;

d’autre part

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L 332-23 – 1°,

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V, articles
156 à 158,

Vu le décret en Conseil d’État n° 2003-485 du 5 juin 2003 définissant les modalités d’application du titre V de la
loi n° 2002-276,
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 fixant l’année de recensement pour chaque commune,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

Vu l’arrêté du 16 février 2004 fixant l’assiette des cotisations de sécurité sociale pour les agents recrutés à titre
temporaire en vue des opérations de recensement de la population,
Vu la délibération en date du ...................... autorisant l’autorité territoriale à recruter pour faire face à un accroissement temporaire de l’activité et fixant le niveau de recrutement et la rémunération,

Vu la délibération en date du .../.../..... créant l’emploi non permanent de .....................................,

Considérant qu’un accroissement temporaire d’activité implique le recrutement d’un agent contractuel afin de remplir, conformément aux dispositions notamment de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, l’opération de recensement,
Considérant que l’agent remplit les conditions statutaires de recrutement,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet du contrat
Le cocontractant est recruté(e) en qualité de  …………… (emploi) à temps complet (ou à temps non complet à raison de  …….. heures hebdomadaires), pour assurer les fonctions d’agent recenseur pour effectuer le recensement de la population de ............

M....................................................... sera chargé, sous l’autorité du coordinateur communal, tout en veillant à se conformer aux instructions de l’INSEE, de :
- distribuer et collecter les questionnaires à compléter par les habitants ;
- vérifier, classer, numéroter et comptabiliser les questionnaires recueillis.
Article 2 : Durée du contrat
Le contrat prend effet au……………………………..pour une durée de………….. (1 an maximum sur une période de 18 mois), et prendra  fin le……………………. .

Article 3 : Condition d’emploi

Le cocontractant exercera ses fonctions dans les conditions détaillées dans la fiche de poste ci-annexée.

Article 4 : Période d’essai

CHOISIR

La période d’essai se déroulera du………………… au……………………………….. .
NB : La durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite :

- de trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à six mois ;

- d'un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à un an).

NB : la possibilité de renouveler la période d’essai devra obligatoirement être stipulée dans le contrat, si la collectivité souhaite la renouveler. 

Dans ce cas : 
Cette période d'essai pourra être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale. L’agent en sera alors informé par courrier remis en main propre contre notification ou par voie d’avenant au présent contrat.

OU

Le cocontractant n’est pas soumis à une période d’essai.

Article 5 : Rémunération 

Conformément aux dispositions de la délibération, compte tenu des fonctions occupées, des qualifications et de l’expérience du cocontractant, celui-ci percevra une rémunération mensuelle basée sur l’indice brut ……………..,  majoré …………….., le supplément familial de traitement et (le cas échéant) les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante.
Article 6 : Sécurité sociale - retraite

La rémunération du cocontractant est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale et à l’IRCANTEC.

Article 7 : Droits et obligations

Le cocontractant sera soumis pendant toute la période d’exécution du présent engagement aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par les dispositions législatives et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié susvisé. En particulier, M..........s’engage à ne transmettre à quiconque les informations qui seront mises à sa disposition ou qui viendront à sa connaissance dans le cadre de ses activités relatives au recensement général de la population de ............, ni à en faire état, même après sa cessation de fonctions. 

M......................déclare avoir pris connaissance de ce que toute infraction à l’engagement mentionné ci-dessus l’expose au licenciement, à des poursuites d’ordre pénal et à des poursuites en responsabilité civile, avec toutes les conséquences pécuniaires que cela comporte au titre des dommages causés. S’il ne peut achever les travaux de recensement qui lui sont confiés, M......................est tenu d’avertir par écrit le maire (ou le président de l’EPCI) dans les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession, faute de quoi il peut faire l’objet de poursuites devant les tribunaux compétents. Il est formellement interdit à M.................d’exercer, à l’occasion de la collecte de bulletins, une quelconque activité de vente ou de placement auprès des personnes avec lesquelles son activité d’agent recenseur le met en relation.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

Article 8 : Renouvellement et rupture du contrat 

8-1 : Dispositions communes 

Pour la détermination du délai de prévenance ou de préavis, les durées d’engagement du cocontractant sont décomptées compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux conclus avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une démission.

8-2 : Renouvellement du contrat   utiliser cet article si ce contrat est susceptible d’être renouvelé : continuité du besoin et durée totale non atteinte (12 mois sur 18 mois à la fin de la période en cours)
La collectivité notifiera au cocontractant son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard (voir 8-1): 

-huit jours avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à six mois ; 

-un mois avant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée égale ou supérieure à six mois et inférieure à deux ans ; 

(Ces durées sont doublées, dans la limite de quatre mois, pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et dans des délais suffisants).

8-3 : Licenciement 

Le préavis variera selon l’ancienneté dans la collectivité (voir 8-1) : 

-huit jours si inférieure à six mois de services ; 

-un mois si comprise entre six mois et deux ans ; 

-deux mois si au moins deux ans. 

(Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et dans des délais suffisants).

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 

Le préavis ne s'applique pas aux cas de licenciement prévus au cours ou à l’issue de la période d’essai, ainsi que pour motif disciplinaire.

8-4 : Démission

L'agent contractuel qui présente sa démission est tenu de respecter un préavis de (voir 8-1): 

-huit jours si son ancienneté dans la collectivité est inférieure à six mois; 

-un mois si son ancienneté est comprise entre six mois et deux ans ; 

-deux mois si son ancienneté est d'au moins deux ans. 
La démission est présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Pour la détermination de la durée du préavis, l'ancienneté est décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de démission.

Article 9 : Contentieux et publicité

Ce contrat est établi en double exemplaires et copie sera transmise au CDG et au comptable public.

Les litiges relatifs au présent contrat relèvent du Tribunal administratif de Clermont Ferrand, dans le respect du délai de recours de deux mois, à compter de sa signature.

A
, le


Nom, Prénom du signataire

Qualité du signataire (ex. Maire, Président ou délégataire))

A
, le


Nom, Prénom et signature du cocontractant

ARRETE portant désignation du coordonnateur d'enquête

M. …………………………….

Fonctions……………………………..

Le Maire, le Président,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière statistique ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment le titre V ;

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population ;

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de recensement de la population ;

Vu la candidature de l'intéressé ;

ARRETE

Article 1er. M…………….est désigné coordonnateur de l'enquête du recensement du …………au ……….. pour effectuer les opérations de recensement. Il est tenu d'assister aux séances de formation préalables aux opérations sur le terrain.

Article 2. Il sera chargé de :

- mettre en place l'organisation du recensement ;

- mettre en place la logistique ;

- organiser la campagne locale de communication

- assurer la formation de l'équipe communale ;

- assurer l'encadrement et le suivi des agents recenseurs.

Il sera l'interlocuteur privilégié de l'INSEE pendant la campagne de recensement.

Article 3. M…………..s'engage à ne transmettre à quiconque les informations qui seront mises à sa disposition ou qui viendront à sa connaissance dans le cadre de ses activités relatives au recensement général de la population, ni à en faire état, même après sa cessation de fonctions.

Article 4. M…………déclare avoir pris connaissance de ce que toute infraction à l'engagement mentionné ci-dessus l'expose au licenciement, à des poursuites d'ordre pénal et à des poursuites en responsabilité civile, avec toutes les conséquences pécuniaires que cela comporte au titre des dommages causés.

Article 5. M…………sera rémunéré selon les modalités définies par le conseil municipal ou le conseil de la communauté. Il est soumis pour sa protection sociale à la réglementation du régime général de la sécurité sociale et pour la retraite complémentaire, il est affilié à l'IRCANTEC.

Article 6. Le présent arrêté sera notifié à l'intéressé

Une ampliation sera transmise au receveur de la collectivité

Fait à :

Le :

Le Maire ou le Président,

Le maire ou le Président,

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la  présente notification.

Notifié le…………………………………………Signature de l'agent
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